Avec une certaine désinvolture, Dominique Perben a reconnu mardi soir que la situation des prisons n'est pas bien bonne, mais a beaucoup minimisé les conclusions du Comité de prévention de la torture (CPT, institution du Conseil de l'Europe) qui, après une visite en juin dans trois établissements pénitentiaires, dénonce des «traitements inhumains et dégradants» en raison d'une inflation carcérale sans précédent (Libération d'hier). «Il semblerait que ce rapport contienne un certain nombre d'approximations, d'erreurs et de propositions inadaptées à la situation actuelle des prisons françaises», a contesté le garde des Sceaux.


Pourtant, l'Union fédérale autonome pénitentiaire (Ufap), syndicat majoritaire chez les surveillants, a réagi tout autrement : «L'Ufap atteste de la véracité des constats effectués par le CPT en matière de surpopulation pénale, de vétusté et de problèmes d'hygiène (voire de sécurité) et affirme l'importance de leurs répercussions sur les conditions de vie et de travail des personnels de surveillance.» Et, lorsqu'il y a peu, l'Observatoire international des prisons (OIP) avait émis les mêmes sévères constatations, Perben les avaient qualifiées de «grotesques». «Le ministre de la Justice est dans le déni total de la réalité, commente Patrick Marest de l'OIP. Il réfute et dénigre même le travail du CTP, une institution européenne ! La France semble tourner le dos à tout ce que l'Europe construit en matière de règles pénitentiaires.» Il faudra bien que Perben s'intéresse au rapport du CPT, car la France est tenue de répondre à ses observations avant le 20 février.


Des containers débordant d'immondices étaient laissés plusieurs heures là même où étaient acheminés les chariots repas...» Le rapport du Comité de prévention de la torture 


C'est au-delà du pire. Plus accablant encore que tout ce qui a pu être dit et écrit sur les prisons françaises : «En France, les conditions de détention s'apparentent parfois à des traitements inhumains et dégradants», affirment dans leur rapport les experts du Comité européen de prévention de la torture (1) après une visite d'une semaine, au mois de juin, dans deux maisons d'arrêt et une centrale de haute sécurité. La visite de cette institution, émanation du Conseil de l'Europe, ne devait rien au hasard. Au contraire. Elle se trouvait «exigée par les circonstances», explique le CPT, en raison de «l'augmentation récente et alarmante du surpeuplement des maisons d'arrêt ainsi que du nombre de suicides».


Le diagnostic alarmant du CPT rejoint celui dressé depuis des mois par les syndicats pénitentiaires, les organisations de défense des détenus et des droits de l'homme. A Loos, près de Lille, le CPT a décompté 1 103 détenus (dont 25 mineurs) dans 461 places, soit un taux d'occupation de 239 %. A Toulon, il a constaté la présence de 348 prisonniers pour 145 places  240 % d'occupation. Les conséquences de cette inflation carcérale sont «critiques» : à Loos, «les détenus vivent confinés à trois dans des cellules de 9 m2, ou au quartier des femmes, à quatre voire à cinq dans 12 m2». Les locaux sont «vétustes, mal entretenus et pour certains, dont le cabinet dentaire, insalubres». Dans les coursives, «des containers débordant d'immondices malodorantes étaient laissés plusieurs heures à l'entrée des sections par là même où étaient acheminés les chariots repas».. 


Promiscuité. Même chose à Toulon, où les détenus dorment sur des matelas posés à même le sol, où les cellules sont «délabrées et mal entretenues» mais où, au moins, un effort d'entretien maintient les parties communes «en état de propreté convenable». Bien sûr, étant donné le ratio surveillants/détenus, il est très difficile, pour ne pas dire impossible, de prendre des douches, qui doivent être accompagnées. Quant aux parloirs, ils sont écourtés et parfois supprimés. Sans parler de la «pauvreté» des programmes d'ateliers ou de travail qui relèguent l'immense majorité des prisonniers dans l'oisiveté totale. «Unanimes», les détenus et les surveillants ont raconté au CPT ce qu'entraînait cette promiscuité forcée : «la tension croissante dans les relations» tant entre détenus et surveillants qu'entre codétenus. Et la délégation a «de visu» observé «la mission quasi impossible pour les surveillant(e)s de devoir assumer seul(e)s la prise en charge de plus d'une centaine de détenus». En résumé, il s'agit là de conditions «intolérables». 


A Clairvaux, centrale où sont purgées les longues peines, pas de surpeuplement. Le problème est ailleurs : dans le système sécuritaire renforcé au printemps 2003, sur ordre du garde de Sceaux, par la fermeture des portes des cellules dans la journée. Du coup, impossible aux détenus de se rencontrer et d'avoir accès aux salles communes de télévision. Pourtant, dès 2000, le CPT avait souligné devant les autorités françaises «la nécessité d'offrir aux détenus purgeant de longues peines des régimes compensant de manière positive et proactive les effets désocialisants de la réclusion de longue durée (...). Pour stimuler leur sens d'autonomie et de responsabilité personnelle». En pure perte.


Comment en est-on arrivé là en si peu de temps ? En 2000, comme le rappelle Patrick Marest, de l'Observatoire international des prisons, les élus de tous bords qualifiaient pourtant «d'humiliation pour la République» l'état des prisons. Tous s'accordaient pour les dépeupler et adoptaient la loi sur la présomption d'innocence ; la droite jugeant même qu'elle n'allait pas assez loin. Mais depuis deux ans, l'inflation carcérale a été sans précédent en France. Et sur le sujet, le CPT met directement en cause la politique du gouvernement Raffarin : «A la différence des responsables politiques qui soutiennent que l'augmentation de la population carcérale s'explique par l'aggravation de la délinquance (...), les hauts responsables de l'administration pénitentiaire et les interlocuteurs rencontrés» ont assuré que c'était le résultat d'une «politique pénale répressive», «de la tolérance zéro, de la sévérité accrue des parquets, de l'adoption d'un arsenal législatif répressif». Le tout conduisant à «ce taux d'incarcération galopant».


Obsession. En cause donc, les lois Perben et Sarkozy (lire encadré), leur obsession sécuritaire et un ministre de l'Intérieur qui a clamé à la télévision que les prisons étaient remplies de violeurs et d'assassins. «Aucun progrès réel ne pourra être accompli sans réduction immédiate et drastique du surpeuplement. Ceci constitue une exigence fondamentale pour assurer des conditions dignes et humaines à la population incarcérée.» C'est peu dire que le gouvernement n'en prend pas le chemin. 


(1) Institution du Conseil de l'Europe dont les 35 membres (magistrats, juristes, psys, etc.) contrôlent les lieux où des personnes sont privées de liberté (prisons, centres de rétention, centres pour mineurs...).�





20-2 La Stampa �REBIBBIA Dirigente sanitario del carcere indagato per il decesso di un detenuto. Un dirigente sanitario del carcere di Rebibbia è stato iscritto nel registro degli indagati per la morte del detenuto Franco Marrone, 41 anni, avvenuta quattro giorni fa al «Sandro Pertini». Per i familiari della vittima ci sarebbero stati ritardi nei soccorsi. 


22-2 Il Messaggero�CASAL DEL MARMO �La visita di Shirin Ebadi ai ragazzini in carcere di ALESSANDRA MIGLIOZZI «Ho cominciato il mio lavoro proprio con i più giovani, tredici anni fa, quando ero a capo del tribunale minorile nel mio paese. Con questa visita torno a quei giorni in cui ho capito per la prima volta che l'aspetto più importante dei diritti dell'uomo sono i diritti dei minori». Prima di lasciare Roma e l'Italia Shirin Ebadi, premio Nobel per la pace 2003, ha voluto incontrare, ieri mattina, i detenuti dell'Istituto penale per minorenni "Casal del Marmo". L'avvocatessa iraniana ha espressamente richiesto che questa tappa fosse inserita fra i suoi appuntamenti romani per ribadire il suo impegno nella tutela dei diritti dei minori e per poter conoscere da vicino la realtà carceraria minorile italiana. Con parole pacate e materne Shirin Ebadi si è avvicinata ai giovani detenuti (60 in tutto, per lo più stranieri) riservando ad ognuno un saluto cortese e una stretta di mano. «Li ha fatti sentire importanti per una volta nella vita» ha detto Laura Grifoni, direttrice del carcere, che ha guidato il premio Nobel fra i laboratori, le mense e i dormitori dell’istituto. «Ho visto la guerra, eravamo in tanti senza mangiare, sentivamo gli spari e le grida»: nel dare il benvenuto a Shirin Ebadi una detenuta bosniaca ha voluto raccontarle un pezzo della sua triste storia che l'ha costretta alla clandestinità in Italia. �Il premio Nobel ha ascoltato gli interventi dei ragazzi e ha risposto alle domande dei redattori del giornalino dell'Istituto, il "Garçon", diretto da Angela Freda, ex giudice del Tribunale dei minori. Dai giovani detenuti Shirin Ebadi ha ricevuto alcune poesie sulla pace e due oggetti in cuoio realizzati nei laboratori del penitenziario. «In Iran non abbiamo strutture così - ha raccontato la Ebadi a Laura Grifoni - è solo grazie ai volontari che gli istituti diventano più vivibili. Da noi, poi, le ragazze vanno in carcere anche a nove anni, a quindici i ragazzi. Mi batterò perché questa legge venga cambiata. Voi intanto continuate a lavorare bene come avete fatto finora con i vostri ragazzi. I giovani sono il nostro futuro».


GARANTE Nel mentre dobbiamo registrare l’ennesima drammatica morte di un detenuto a Regina Coeli, quasi a inutile conferma dell'alta percentuale di detenuti che si suicidano nei primissimi giorni di carcere e della necessità di rendere meno traumatico il primo impatto con la galera, vogliamo informare i lettori del fatto che tra qualche giorno la Regione Lazio, prima in Italia, eleggerà il cosiddetto Garante dei detenuti. (la denuncia è dell'Associazione Papillon)


SENTENZA CASSAZIONE PER I MALATI 


Non può essere disposta né mantenuta la custodia in carcere quando l’imputato è persona affetta da malattia particolarmente grave, per effetto della quale le sue condizioni di salute risultano incompatibili con lo stato di detenzione e comunque tali da non consentire adeguate cure in caso di detenzione in carcere. Questo alla lettera il principio stabilito dalla Quinta Sezione Penale della Corte di Cassazione, che, richiamando le norme del codice di procedura penale, ha affermato che, nell’ipotesi di condizioni patologiche rilevanti, il giudice non può disporre immediatamente la custodia in carcere, ma prima deve disporre la misura degli arresti domiciliari presso un luogo di cura o di assistenza o di accoglienza, se la custodia cautelare presso idonee strutture sanitarie penitenziarie non è possibile senza pregiudizio per la salute dell’imputato o di quella degli altri detenuti.


Solo in caso di trasgressione delle prescrizioni inerenti a una diversa misura cautelare disposta per lo stesso reato, il giudice può immediatamente disporne la custodia in carcere in un istituto dotato di reparto attrezzato per la cura e l’assistenza necessarie. In ogni caso però, ha ricordato la Suprema Corte, la custodia cautelare in carcere non può essere disposta o mantenuta quando la malattia si trova in una fase così avanzata da non rispondere più, secondo le certificazioni del servizio sanitario penitenziario o esterno, ai trattamenti disponibili e alle terapie curative; la valutazione della gravità delle condizioni di salute dell'imputato spetta infine al giudice, il quale, se lo ritiene necessario, può disporre la sostituzione della custodia con altra misura cautelare. (4 febbraio 2004) 


Suprema Corte di Cassazione, Sezione Quinta Penale, sentenza n.49442/2003


LA CORTE SUPREMA DI CASSAZIONE


V SEZIONE PENALE -SENTENZA - MOTIVI DELLA DECISIONE


Con ordinanza in data 11 giugno 2003 la Corte d’appello di Firenze ha disposto che l’imputato F. M., sottoposto a misura cautelare carceraria, venisse trasferito dalla Casa circondariale di Solliciano in un Centro clinico penitenziario attrezzato per le emergenze cardiologiche, che il Ministero della giustizia ha indicato nella Cassa circondariale di Perugia. 


Il difensore dell’imputato, assunte informazioni sulle effettive attrezzature della Casa circondariale di Perugia, ha proposto appello contro l’ordinanza della corte toscana, lamentando che la situazione non è affatto mutata rispetto alla Casa circondariale di Sollicciano, perché anche la Casa circondariale di Perugia è dotata solo di un presidio infermieristico. 


Il Tribunale di Firenze ha respinto l’appello, ritenendo che la doglianza di F. M. non si riferisca in realtà al provvedimento impugnato, ma alla sua esecuzione, affidata al Ministero della giustizia.


Ricorre per cassazione F. M. e deduce violazione dell’art. 275 comma 4 quater c.p.p. [1] e vizio di motivazione dell’ordinanza impugnata, lamentando che il Tribunale abbia omesso di accertare la compatibilità delle sue condizioni di salute con il luogo di effettiva detenzione. 


Il ricorso è fondato. 


Il principio fondamentale in materia è dettato dall’art. 275 comma 4 bis c.p.p., laddove stabilisce che non può essere disposta ne mantenuta la custodia in carcere quando l’imputato è persona affetta da malattia particolarmente grave, per effetto della quale le sue condizioni di salute risultano incompatibili con lo stato di detenzione e comunque tali da non consentire adeguate cure in caso di detenzione in carcere.


Secondo quanto prevede l’art. 275 comma 4 ter c.p.p., vale a dire nell’ipotesi di condizioni patologiche rilevanti in bonam partem, non può disporre immediatamente la custodia in carcere, ma prima deve disporre la misura degli arresti domiciliari presso un luogo di cura o di assistenza o di accoglienza, se la custodia cautelare presso idonee strutture sanitarie penitenziarie non è possibile senza pregiudizio per la salute dell’imputato o di quella degli altri detenuti.


Solo in caso di trasgressione delle prescrizioni inerenti a una diversa misura cautelare disposta per lo stesso reato, il giudice può immediatamente disporne la custodia in carcere in un istituto dotato di reparto attrezzato per la cura e l’assistenza necessarie (art. 275 comma 4 quater c.p.p.). 


In ogni caso la custodia cautelare in carcere non può comunque essere disposta o mantenuta quando la malattia si trova in una fase così avanzata da non rispondere più, secondo le certificazioni del servizio sanitario penitenziario o esterno, ai trattamenti disponibili e alle terapie curative (art. 275 comma 5 ter c.p.p.). 


Ne segue che il sistema affida alla valutazione del giudice l’esigenza di gradualità nella ricerca di un soddisfacente equilibrio tra i valori della sicurezza e della salute, sia individuali sia collettive.


Ed è il giudice che deve accertare quali siano le effettive condizioni di salute dell’imputato in custodia cautelare e quali le effettive possibilità di salvaguardarne la vita in un determinato ambiente carcerario, perché se una tale salvaguardia non è possibile, la custodia in carcere va comunque sostituita con altra misura. 


Nel caso in esame, dunque, indiscusso che si versi nell’ipotesi prevista dall’art. 275 comma 4 quater c.p.p., il giudice di appello de libertate deve accertare direttamente, eventualmente tramite un’ulteriore perizia (Cass., sez. I, 1 aprile 1996, Bruno, n. 204940), se le strutture della Casa circondariale di Perugia siano effettivamente tali da garantire le cure e l’assistenza necessarie alle già note condizioni di salute di F. M. ovvero si debba ricercare altra struttura eventualmente disponibile.


Infatti non attiene all’esecuzione, bensì alle ragioni giustificative del provvedimento di mantenimento della custodia, l’effettiva compatibilità in concreto tra esigenze cautelari ed esigenze di sopravvivenza dell’imputato. 


PQM


La Corte annulla l’ordinanza impugnata con rinvio al Tribunale di Firenze per nuovo esame. 


Manda la cancelleria per gli altri adempimenti di cui all’art. 94 disp. att. c.p.p.


Roma, 9 dicembre 2003.


Depositata in Cancelleria il 30 dicembre 2003.    


 





